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SÉANCE DU 7 THERMIDOR AN II (25 JUILLET 1794) - Nos 15-19 499 

nement révolutionnaire, n’ont trouvé parmi nous ni 
des conspirateurs ni des fédéralistes ; pas un seul de 
nos concitoyen n’est compris dans la liste infâme 
des émigrés, pas un seul n’expie ses forfaits dans les maisons de réclusion. Tous les habitants de cette 
commune respirent un air pur au milieu des champs 
ou font retentir les ateliers d’hymnes républicains. 

Législateurs, lorsque vous fondâtes la Répu¬ 
blique et que vous fites tomber la tête du tyran, 
nous criâmes Vive la République; lorsque nous avons vu la Convention nationale étouffer le fédéra¬ 
lisme et, portant sur elle-même une main hardie 
pour en arracher les parties corrompues, envoyer à 
l’échafaud les conspirateurs, les faux patriotes et les 
corrupteurs de la morale publique, nous n’avons 
proféré que ce cri : Vive la République, vive la 
Convention nationale ! Lorsque nous avons vu les 
brigands de la Vendée anéantis et la victoire se 
déclarer permanente dans nos armées, nous avons 
dit : Vive la Convention nationale, vive le comité de 
Salut Public. 

Le fanatisme et l’athéisme, ces deux monstres 
ennemis de l’espèce humaine, voulaient, par des 
routes opposées, nous ramener au despotisme; par 
votre immortel décret du 18 de prairial, vous les 
avés fait rentrer dans le néant : les vertueux répu¬ 
blicains, nos valeureux guerriers qui versent leur 
sang pour la défense de la patrie, auront donc tou; 
jours devant les yeux l’idée consolante que leur 
mémoire vivra à jamais parmi les hommes libres, et 
qu’ils recevront la récompense qu’un être juste et 
bienfaisant accorde à la vertu ; et les scélérats et les 
monstres qui auront voulu déchirer leur patrie, au¬ 
ront toujours au fond de l’âme ce ver rongeur que 
tôt ou tard ils expiront ces peines dues à leurs forfaits 

Pères du peuple, à chaque pas que vous avés fait 
dans votre marche révolutionnaire, nous avons senti 
s’accroitre la confiance que vous nous avez inspirée ; 
oui, vous avés répondu aux espérances de la patrie, 
et la Patrie reconnoissante vous ouvre le Panthéon. 

Représentants du peuple, les habitants de cette 
commune vous disent par notre organe : nos cœurs 
sont à la République, notre fortune, notre sang; 
nous sommes prêts à tout sacrifier pour elle. Que la 
Convention nationale commande; les postes qu’elle 
nous indiquera seront pour nous les Thermopyles ». 

Guichon, Lannur, Barbanegre 

15 

L’agent national du district de Douai, dé¬ 
partement du Nord, écrit que des biens d’émi¬ 
grés, estimés 281,873 livres, ont été vendus 
726,610 livres : ce qui fait, au-delà de l’esti¬ 
mation, 444,737 liv. 

Insertion au bulletin, renvoi au comité des 
domaines (l). 

(1) P.V., XLII, 171. Mon., XXI, 315; J. Fr., n° 669. 

16 

La municipalité de Damigni, district d’Alen¬ 
çon, département de l’Orne, adresse l’extrait 
du registre de la séance du conseil-général de 
cette commune, du 4 messidor, par lequel il est 
constaté que le citoyen Deols, officier de gen¬ 
darmerie parisienne, de la 33e division, en sta¬ 
tion à Alençon, et son épouse, touchés de la 
malheureuse situation de 5 enfans orphelins 
par la mort de leur père et mère depuis peu de 
jours, se sont chargés d’une des filles, pour lui 
apprendre à travailler à la couture et au blan¬ 
chissage de linge, afin de la mettre prompte¬ ment en état de secourir ses frères et sœurs. 

Mention honorable, insertion au bulletin (l). 

17 

Le citoyen Daporil, ex-prêtre, réclame au¬ près de la Convention nationale le glorieux pri¬ 
vilège de voler aux frontières; il abandonne, en 
faveur de ses frères d’armes, les 800 liv. que la nation lui accorde à titre de secours. 

Mention honorable, insertion au bulletin, 
renvoi au comité des finances (2). 
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Le citoyen Jean-Marie-Joseph Duchaine, ex-prébendier du district de Commune-d’ Armes, département de la Loire, adresse à la 
Convention extrait de la déclaration qu’il a 
faite, et par laquelle il a fait don à la patrie de 
la somme de 150 liv, montant des arrérages de 
dix-huit mois qui lui sont dus en sadite qualité. 

Mention honorable, insertion au bulletin (3). 

19 

La société populaire d’Omont, département des Ardennes, félicite la Convention nationale sur ses travaux, l’assure de son dévouement à 

la liberté, l’invite à rester à son poste et lui 
adresse, pour les défenseurs d
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500 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

[ Omont , 6 mess. II] ( 1) 
« Législateurs, 

La destruction des ennemis de la République 
françoise dont vous êtes les fondateurs est l’objet 
des vœus les plus chers à nos coeurs ; cette tache des 
républicains seroit déjà remplie et le bonheur de 
notre patrie assuré, si, pour cela, il n’eut fallu que 
nos biens et même nos vies. Nos fils, nos parens et 
nos amis sont aux armées; pendant qu’ils combat¬ 
tent les tirans, et leurs esclaves, nous surveillons 
l’intérieur pour découvrir et dénoncer les traîtres; 
de plus, nous travaillons avec courage et contri¬ 
buons de tout notre pouvoir à ce qui peut satisfaire 
aux besoins de la guerre et soutenir l’ardeur de nos défenseurs. 

Notre commune étant aussi peu nombreuse que 
peu fortunée, par cela nous regrettons de ne pouvoir 
seconder plus activement vos efforts, mais, dans les 
rapports distributifs et proportionnels, nous avons 
faits jusqu’à présent tout ce qu’on pouvoit attendre 
du zèle républicain et nous continuerons tant qu’il 
nous restera des moyens. 

Restez à votre poste, législateurs; que vos mesu¬ 
res et votre énergie soient la terreur des intrigans 
et des traîtres, et votre justice la sauvegarde des 
vrais enfants de la patrie; qu’elle fasse de ces der¬ 
niers une société de frères et d’amis, qui ne trouve 
rien de plus digne d’elle que les sacrifices en tous 
genres en faveur de la chose publique. Agréez le 
gage de nos sentimens par cette foible somme de 
151 liv. qui est le produit d’une collecte que le petit 
nombre de sans-culottes qui composent cette com¬ 
mune a faite par un retranchement sur son néces¬ 
saire et qu’il destine aux besoins de nos guerriers, 
qui doivent frapper à mort ces esclaves envoyés pour 
frapper le grand édifice de notre liberté, que vous 
avez construit pour notre bonheur et pour votre 
gloire ». 

PlERRET {présid .), GOBERT, CHANZY (secrétaires ) 

20 

Les administrateurs et l’agent national du 
district de Chinon (2) annoncent à, la Conven¬ 

tion que, pour célébrer les victoires remportées par les héros de la liberté, il a été fait une fête civique dans toute l’étendue du district de Chi¬ non le 15 messidor, en présence du représen¬ 

tant du peuple Ichon, autour duquel tous 
les citoyens se pressoient. 

Mention honorable, insertion au bulletin (3). 

21 

Le comité de surveillance de Brutus-Vil-
liers (4), district du même nom, annonce que la 

jlj C 311, pl. 1233, p. 6. (2) Indre-et-Loire. (3) P.V., XLII, 172. Mentionné par J. Sablier, n° 1459. (4) Ci-dev1 Montivilliers, Seine-Inférieure. 

société populaire du Cap-de-la-Hève (l), même district, a déposé, à son bureau, 20 livres de charpie, 7 chemises et 6 paires de bas. Organe de cette société peu nombreuse, qui n’est composée que de cultivateurs et de sim¬ ples pêcheurs, le comité de surveillance de Brutus-Villiers exprime, en son nom, l’attache¬ ment qu’elle porte à la Convention nationale, et l’invite à rester à son poste. 

Mention honorable, insertion au bulletin, 
renvoi au comité des marchés et approvision-
nemens (2). 

22 

La société populaire de Beaune, départe¬ 
ment de la Côte-d’Or, écrit à la Convention que 
le mode employé dans la vente des biens natio¬ 
naux n’atteint pas le but de la loi du 13 sep¬ 
tembre (vieux style), qui autorise les citoyens 
qui n’ont aucune propriété à acquérir un fonds 
de 500 liv., payable en vingt années sans inté¬ 
rêt. Elle donne des moyens de faciliter ces sor¬ 
tes d’acquisitions, entr’autres, de faire des lots 
de ce prix en nombre égal à celui des non 
propriétaires qui, seuls, auroient droit aux en¬ chères. 

Renvoyé au comité des domaines et aliéna¬ 
tion (3). 

23 

La même société de Beaune invite la 
Convention nationale à peser, dans sa sagesse, 
s’il ne seroit pas avantageux à la révolution de 
supprimer les comités de surveillance des cam¬ 
pagnes, parce que, dit-elle, la plupart manque 
d’énergie, se laisse conduire par les riches qui 
les dominoient autrefois, et entrave les opéra¬ 
tions les plus efficaces. 

Renvoyé au comité de salut public (4). 

24 

Le citoyen Jacques Raybaud, juge -de -paix du canton de Bargemon, département du Var, annonce à la Convention nationale qu’il fait don à la patrie du dixième de deux capitaux de rentes constituées sur les ci-devant Etats de 

Bretagne. Ce dixième monte à 1,390 liv., non 
compris les intérêts dont il fait aussi l’offrande. 

Mention honorable, renvoi au comité des fi¬ 
nances (5). 

(l) Ci-dev1 Ste Adresse. 2) P.V., XLII, 172. (3 P.V., XLII, 173. Mon., XXI, 315; J. Fr., n° 669. 4 P.V., XLII, 173. (5) P.V., XLII, 173. 
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